
Intervention Cgt le 18 mars 2014 
 

Cette journée d’action est à l’initiative de 4 organisations syndicales (Cgt, Fo, Fsu et 
Solidaires) pour s’opposer au pacte de responsabilité. 

 
Aujourd’hui les organismes sociaux (CAF, CPAM, URSSAF) manifestent à Paris contre ce pacte 
qui aura un impact sur la sécurité sociale. 
 
L’appétit du patronat n’est jamais satisfait, il en veut toujours plus pour servir les actionnaires au 
détriment des salariés. 
 
Le MEDEF accentue sa volonté de s’attaquer à tous les obstacles que constitue le droit du travail 
en France, notre modèle social issu du CNR. Il prétexte que les cotisations sociales, qu’ils 
appellent « charges », sont trop importantes pour pouvoir embaucher.  
 
Le patronat en veut toujours plus, et le gouvernement cède toujours plus. Alors que nous avons 
plus de 5 millions de chômeurs ce pacte de responsabilité n’apportera pas d’emplois 
supplémentaires, c’est un pacte de régression sociale. 
 
C’est un véritable marché de dupes, en effet il ne prévoit aucune contrepartie en termes d’emplois 
en échange des 30 milliards de cadeaux fiscaux.  
 
Les richesses créées par notre travail doivent prioritairement servir à la réponse aux besoins 
sociaux, à la création d’emplois, à la revalorisation du SMIC, à la hausse des salaires pour vivre 
mieux et permettre une relance de la croissance. 
 
Dans le même temps le gouvernement s’est engagé à supprimer 50 milliards de dépenses 
publiques au détriment des services publiques, de la protection sociale et des collectivités locales 
dont le financement pourrait être amputé de 10 milliards d’ici 2017. 
 
Chaque jour, ce sont 1000 emplois qui s’ajoutent à la longue liste des demandeurs d’emplois. 
1000 plans sociaux depuis 1 an sans compter les dépôts de bilan et les redressements judicaires 
Dans le public, les non- remplacement de départs à la retraite et des suppressions de postes se 
multiplient empêchant l’accès aux jeunes à l’emploi. 
 
Le pacte de responsabilité est une attaque contre la sécurité sociale qui va remettre en cause 
notre système de protection sociale: C’est la France au service du patronat 
 
Les dividendes des actionnaires (120 milliards d’euros) doivent servir à revaloriser le SMIC et le 
point d’indice dans les fonctions publiques. Cela créerait de l’emploi et garantirait le financement 
de la Sécurité Sociale. 
 
L’argent existe mais il n’a jamais été aussi mal réparti, les inégalités ne cessent de se creuser ! 
Nous voulons rétablir la vérité, en démontrant que ce n’est pas le travail qui coûte cher mais le 
capital. 
 
Aujourd’hui le président de la république favorise la finance, lui qui pour se faire élire, promettait 
de la combattre 
Le gouvernement doit prendre de vraies responsabilités en interdisant les licenciements, en 
contrôlant les aides publiques, et en taxant les produits financiers pour servir l’emploi. 
Ce sont les salariés qu’il faut écouter pas le MEDEF et les banquiers. 
 
Les luttes sont nombreuses dans les entreprises, pour des augmentations de salaires, l’emploi et 
le maintien des acquis.  
 
Les luttes gagnantes menées en Haute Loire, nous ont démontré que nous pouvons le réussir 
partout. Les solutions existent à nous de les imposer !  
 
Pour sortir de la crise, l’urgence c’est d’augmenter les salaires pour toutes et tous. Nous 
revendiquons 150€ de plus par mois soit 35 points d’indice dans le public ou 1€ de plus de l’heure 
dans le privé. 
 
Cette mobilisation ne doit pas rester sans lendemain, nous devons continuer le combat, 
pour imposer une autre répartition des richesses, afin de créer de l’emploi, garantir le 
financement de la sécurité sociale et relancer l’économie. 


